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01 INTRODUCTION,
 enjeux actuels 

Comment favoriser l’installation et le développement de projets
agricoles par des hors cadres familiaux d’ici 2050, dans un contexte
de transition agricole et de renouvellement des générations ? 

Le secteur agricole français traverse une
transition générationnelle, marquée par la
diminution continue du nombre d’exploitants
et le vieillissement accéléré de la population
agricole. D’ici 2026, près de la moitié des chefs
d’exploitation atteindront l’âge de la retraite,
laissant des milliers d’exploitations à un risque
de cessation d’activité en l’absence de
repreneurs. Cette situation est
particulièrement préoccupante dans la filière
bovine allaitante, qui est ancrée dans des
territoires ruraux à faible densité et qui
contribue à l’équilibre socio-économique
local, tout en assurant la gestion durable des
prairies et la conservation de la biodiversité. 

Basée sur des structures familiales de taille
moyenne, cette filière pâtit aujourd’hui d’un
déficit d’attractivité, notamment auprès des
porteurs de projets non issus du milieu
agricole (NIMA), souvent dissuadés par les
exigences de l’élevage : immobilisation et
capital élevée, charge de travail constante,
faible rentabilité et isolement géographique.
En l’absence d’un accompagnement
spécifique, le non - renouvellement des
exploitations pourrait conduire à une inégalité
foncière forte, une intensification des
systèmes ou un abandon des terres dans des
zones déjà fragiles. 

Dans cette perspective, favoriser l’installation
hors cadre familial apparaît comme un levier
stratégique pour sécuriser la transmission des
exploitations, préserver la diversité des
modèles agricoles et mettre en place une
transition agroécologique. Cela va nécessiter
une alliance entre, politique publique foncière,
soutien à l’investissement, accompagnement
humain et reconnaissance des compétences
extra - agricoles, pour permettre à de
nouveaux profils de s’insérer dans les
territoires d’élevage. 



“ Maintenant on agrandi, on développe et
c’est de plus en plus destructif,
maintenant sur des exploitations il faut
être deux pour assumer le travail”. Jean-
Phillipe Miquel, 52 ans, éleveur Brebis  
Lacaune et Aubrac

En 2025, l’agriculture française se caractérise
toujours par une transformation importante : le
nombre d’exploitations recule, leur taille croît
et les formes alternatives restent mineures.
Selon la chambre de l’agriculture, début 2020,
la France comptait environ 390 000
exploitations avec une SAU couvrant plus de
51% du territoire national, soit près de 26,7
millions d’hectares. 
Entre 2020 et 2023, cet agrandissement s’est
accentué : la SAU moyenne est passée de 89ha
à 93ha, les exploitations de plus de 200ha
représentent désormais 10% des fermes ce qui
représente 1/3 de la SAU en France, tandis ce
que les fermes de taille intermédiaire
disparaissent d’environ 3100 fermes par an. Ce
qui s’accompagne d’un développement de la
main d’œuvre non issue du monde agricole de
24 % contre 19 % en 2010. 

Suite à cet agrandissement progressif des
fermes, l’installation pour les agriculteurs
issus ou non du milieu sont plus difficile, ce qui
nécessite une recherche en association qui
apparait comme une solution avantageuse
suite aux manques de capacité
d’investissement et un capital initial
insuffisant pour reprendre les structures. Les
formes sociétaires vont se développer (GAEC,
EARL, SCEA) représentant aujourd’hui près de
65 % des installations aidées. 

CONTEXTE AGRICOLE02 évolution, profils, vieillissement

Fin 2025 le nombre d’exploitation devrait chuter à 342 000 soit 2,4%/an
Baisse des micros fermes de 40% 

Augmentation des grandes exploitations de 12 %

Des profils HCF diversifiés 

L’expression « hors cadre familial » (HCF) fait
référence aux personnes qui s’installent en
agriculture sans lien de parenté directe avec
un exploitant agricole, et qui n’héritent donc
pas d’une exploitation transmise au sein du
cercle familial. Cette catégorie s’oppose aux
installations classiques, historiquement
prédominantes en France, où la ferme est
souvent transmise de génération en
génération dans un modèle patrimonial. 

Flavien Astier, 31 ans, éleveur Aubrac
 « Je pense que maintenant on voit davantage de
personnes issues du cadre familial qui ne veulent
pas s’installer, il y aura forcément des départs à
combler ». 

(Source, Chambre d’agriculture)



Les plus de 40 ans, qui représentent une part
croissante des candidats à l’installation (près
de 40% des porteurs de projets accompagnés
par les structures) 

Les jeunes NIMA, formés via les établissements
d’enseignement agricole

Les personnes en reconversion professionnelle

Les néo-ruraux, engagés dans des dynamiques
territoriales plutôt alternatives

Témoignages
“J’ai fait un BTS agricole accès en
apprentissage et 1 an en tant qu’ouvrier
agricole”. Bastien Hibert, 30 ans, éleveur
Aubrac 

“BTS technico-commercial, je suis
commercial dans l’agroalimentaire et je
serai en pluriactivité quand j’aurai fini de
m’installer”. Sylvain Chardaire, 21 ans, en
cours d’installation dans la race Aubrac 

“J’ai fait un bac S et une école
d’ingénieurs, puis j’ai travaillé dans
l’agroalimentaire en tant que technicien
qualité. A 33 ans j’ai repris une formation
BPREA puis j’ai trouvé une exploitation
dans la Corrèze. Aujourd’hui j’ai un
élevage de vaches limousines.” Julien
Laur, 38 ans, éleveur Limousin

Vieillissement 

Le renouvellement des générations constitue
aujourd’hui un enjeu stratégique pour la pérennité
du monde agricole français. Or, dans un contexte
de vieillissement accéléré des chefs
d’exploitation, les installations « hors cadres »
prennent une place croissante encore
insuffisamment soutenue dans les processus de
relève. 

La disparition de 100 000 fermes et 108 000
exploitants en 10 ans, est causé par le
vieillissement des chefs d’exploitations dont l’âge
moyen est fixé à 51 ans en 2025 contre 48 en
2010. Aujourd’hui on remarque un pourcentage de
53 % pour les + de 55 ans et 25 % pour les plus de
60 ans, un vieillissement plus ou moins marqué en
fonction des régions et des orientations des
exploitations (OTEX). Ce phénomène amène donc
à un départ à la retraite pour plus de 210 000
exploitants d’ici 2050. 

 13 000 jeunes se sont installés en
2024, alors qu’on estime à 20 000
le nombre de départs annuels. 

Perte de diversité des systèmes
agricoles, car les reprises se font
dans les filières rentables et avec
un bon capital. 

Devenir des exploitations

Micro Petites Moyennes Grandes Total
0

20

40

60

80

100

Taille des exploitations

Po
ur

ce
nt

ag
es

En 2025, parmi 25 % des + de 60 ans, un tiers
d’entre eux n’envisagent pas de cesser
l’activité dans les 3 ans qui viennent. Au
contraire, un quart d’entre eux savent qu’ils
transmettront leur exploitation, 20% pour un
membre de leur famille et 6% à un tiers une
part qui s’accroît avec l’augmentation des
exploitations.

Ne sait pas 

Pas de départ envisagé dans l’immédiat

Reprise de l’exploitation par un non familial

Disparition de l’exploitation pour
agrandissement

Disparition des terres à profit non agricole 

(Source issue de la chambre d’agriculture)

(Source, Adasea d’Oc)



Collectivités territoriales (communes,
intercommunalités) : elles sont de plus en
plus nombreuses à intégrer l’agriculture
dans leurs politiques. 

03 LES FACTEURS,
transitions, mutations, attentes

L’agriculture française est en transition : les modèles de production, les attentes sociétales, les
formes d’accès au métier et les trajectoires professionnelles se réinventent. Ces mutations
constituent autant de facteurs de transformation ne résolvant pas les freins à l’installation, mais
qui contribuent à rendre ce secteur plus attractif, ouvert et diversifié pour les porteurs de projets
HCF. 

82 % des HCF interrogés disent vouloir contribuer à une agriculture plus respectueuse de
l’environnement. 

La transition agroécologique s’impose désormais comme un pilier majeur des politiques agricoles
françaises et européennes, à travers le Green Deal, la PAC 2023-2027, les stratégies « Farm to fork
» et « biodiversité 2030 ». Dans ce contexte, les HCF s’illustrent par leur capacité à porter des
projets innovants, durables et alignés avec leurs objectifs. 

De nombreuses études (INRAE, ADEME, Solagro) montrent que les HCF sont fortement motivés par
des valeurs écologiques, sociales et éthiques. 

La transition agroécologique 

78 % des HCF citent le respect de l’environnement comme motivation première, contre 41 %
chez les repreneurs familiaux. 

62 % des installations HCF entre 2018 et 2022 se font en agriculture biologique, en
agroforesterie ou en polyculture élevage extensive. Les projets HCF sont plus souvent orientés
circuits courts et intégration territoriale. 

Mutation du foncier

L’accès au foncier demeure un frein majeur, en
particulier pour les HCF non issus d’un héritage
familial. Mais il fait aussi l’objet d’innovations
sociales et publiques qui transforment les
règles d’installation. 

Terre de liens : plus de 1000 fermes
acquises en 20 ans, représentant 2700 ha,
avec 400 installations en majorité HCF. 

GFA citoyens, foncières solidaires, baux à
clauses environnementales : des outils
juridiques qui sécurisent l’accès au foncier
pour des projets agricoles. 

Une demande croissante des HCF pour
ces dispositifs, 15 à 18 % des installations
HCF récentes se font par le biais de
dispositifs fonciers alternatifs (3 % en
2010), 40 % des cédants sont prêts à
céder leur ferme à un HCF si un projet
solide et accompagné leur est présenté. 

“Ce qui m’a le plus surpris, ce n’est pas tant
le manque de terres, mais la manière dont le
foncier évolue. De plus en plus de parcelles
partent pour des projets non agricoles ou
sont rachetées par de grosses structures. Le
foncier devient un enjeu économique, plus
qu’un outil de travail pour les agriculteurs.”
Damien Gaillac, 39 ans, éleveur Limousin

(Source, DGER)



87 % des Français estiment que
l’agriculture doit être une priorité
politique. 

2/3 des consommateurs
souhaitent acheter en circuits
courts, même à prix plus élevé. 

1 Français sur 5 envisage une
reconversion dans un métier du
vivant. 

Attentes sociétales croissantes  
On remarque un nouveau regard sur
l’agriculture, les évolutions sociétales et les
crises récentes (sanitaire, climatique,
géopolitique) ont contribué à revaloriser la place
stratégique de l’agriculture dans la société. 

On a également des métiers agricoles perçus
comme porteurs de sens, l’envie de travailler au
contact du vivant, d’être utile, de contribuer à un
territoire, sont les motivations profondes de
nombreux HCF. Cette dynamique transforme
l’image du métier d’agriculteur, moins de
reproduction intergénérationnelle, plus de
mobilité sociale et des choix de vocations. 

Nouvelles formes d’installation
Le modèle traditionnel de l’exploitant agricole individuel cède progressivement la place à une
palette élargie de modèles d’installation, souvent plus adaptés aux HCF. 
En 2022 une installation HCF sur 4 se fait en collectif (FADEAR), ces formes vont du GAEC au lieu
partagé pluridisciplinaire, en passant par les SCOP agricoles ou associations. Ces associations
permettent de diminuer l’isolement, améliorent le partage des savoirs, diversifient les
compétences sur l’exploitation et mutualisent les charges. 
En ce qui concerne la pluriactivité et les projets hybrides, près de 50 % des installés HCF entre
2015 et 2023 cumulent plusieurs activités professionnelles. (Agreste) Ex : agriculture + artisanat,
agriculture + travail extérieur. 

Les métier à l’horizon
L’attractivité de l’agriculture pour les HCF
s’explique aussi par l’émergence de nouvelles
figures professionnelles et nouvelles
compétences attendues dans les prochaines
décennies. Les métiers connaîtront des
évolutions clés d’ici 2050 : 

Des exploitants multitâches, entrepreneurs
du vivant, ancrés dans des écosystèmes
collaboratifs 

Des métiers combinant production,
transformation, éducation, animation ou
ingénierie 

Une place croissante de savoirs non
agricoles, informatique, gestion de projet,
design, média

Etre agricultrice aujourd’hui, ce n’est plus
seulement nourrir, c’est aussi gérer,
communiquer, justifier. Entre la paperasse,
les normes, la communication avec les
consommateurs, je passe presque autant
de temps dans mon bureau qu’avec mes
bêtes. On demande à l’agriculteur d’être
éleveur, comptable, commercial. Le métier
change avec son temps, il faut avoir
plusieurs casquettes.” Claire Bousquet, 41
ans, éleveuse Blonde d’Aquitaine 

“Le métier a complètement changé.
Aujourd'hui, être agriculteur, c’est avoir à
gérer une entreprise, remplir des dossiers. Le
savoir technique ne suffit plus, il faut toucher
à tout.” Thomas Drapier, 36 ans, éleveur
Salers. 

Avec une diversité de profils attendue, d’ici 2050, près de 50 % des nouveaux installés
pourraient être issus du HCF, dans une logique de diversification des recrutements (France
Stratégie). Les installations se feront à des âges plus avancés (35-50 ans), souvent après une
première carrière. 

(Source, Ocapiat) 

(Source, Ocapiat) 



04 LES FREINS,
structurels et sociétaux

Accès au foncier et au capital

Petit paragraphe

L’accès au foncier est le premier obstacle qui
ressort de l’analyse sur les freins à l’installation et
à la transmission en élevage bovins allaitant. Le
montant de la reprise d’une exploitation
augmente et devient de plus en plus difficile à
financer, suite à l’agrandissement des structures
agricoles et à l’évaluation du patrimoine. De plus
les investissements sont importants et se
poursuivent durant les premières années
d’installation, ce qui demande du financement et
des niveaux d’endettement d’autant plus élevés. 

Faible disponibilité des terres à vendre ou à
louer 
Tendance à l’agrandissement des exploitations
existantes 
Pratiques d’accaparement foncier

60% DES HCF DISENT AVOIR MODIFIÉ
LEUR PROJET FAUTE DE SURFACE
DISPONIBLE OU ACCESSIBLE 

De plus, la difficulté à obtenir des banques la
possibilité de financer l’exploitation est
régulièrement soulignée. La relation avec les
banques est complexe pour les porteurs de
projets non issus du milieu agricole en partie en
difficulté face à leur manque d’expérience à la
négociation et la difficulté à rendre viable le
projet. Les porteurs HCF sont souvent peu
solvables (pas ou peu garantis), sans antécédents
professionnels dans le secteur et en projets jugés
« atypiques » (bio, collectifs, circuits courts). 

“L’accès a été très difficile, c’est toujours
les gros qui ont tout et nous les petits on
regarde passer le train.” Benoit Serres, 31
ans, éleveur Aubrac

“Une fois l’avoir que je l’ai eu trouvé non,
pour le trouver oui, la pression foncière est
plus élevée que la valeur agronomique ou
financière que devrait avoir le terrain”
David Domenichini,  34 ans, éleveur
Aubrac

“Oui, surtout avec les banques qui refusent
les demandes de prêts et les délais de
financement sont larges”, Flavien Astier, 31
ans, éleveur Aubrac

“Les banques, moi m’avait clairement dit de ne
pas m’installer et disons que cela a été très
dur pour les convaincre de faire un emprunt.”
Flavien Astier, 31 ans, éleveur Aubrac 

Témoignages

63 % DES HCF DÉCLARENT
AVOIR RENCONTRÉ UN

REFUS DE PRÊT BANCAIRE 

EN MOYENNE, LES HCF DÉMARRENT
AVEC 30% D’APPORT PERSONNEL EN
MOINS QUE LES ISSUS DU MILIEU
FAMILIAL 

L’incohérence entre les résultats obtenus sur
l’exploitation, le développement, la
modernisation et les prélèvements privés
augmente le niveau d’endettement entraînant
un coût financier, sachant que la durée des
prêts est supérieure à la normale (cheptel,
matériel, bâtiment et foncier).

(Source, Chambre d’agriculture)

(Source, Chambre d’agriculture)

(Source, Chambre d’agriculture)



Complexité des démarches administratives 

L’installation est un système complexe qui
mobilise plusieurs institutions, les formalités
sociales (MSA, chambre d’agriculture,
déclaration de début d’activité), juridiques
(choix de statut, enregistrement), fiscales et
foncières (baux, achat de foncier, SAFER)
mais aussi les demandes d’aides (DJA) avec
les dépôts de plan de professionnalisation et
d’entreprise. 

Les contraintes administratives, souvent
découvertes tardivement, représentent une
source importante d’encouragements dont
plus de 40 % des NIMA reconnaissent avoir
sous-estimé la complexité des tâches, telles
que la gestion de l’entreprise, les démarches
juridiques ou le suivi comptable. Des
démarches qui impliquent 5 à 10
interlocuteurs différents, une difficulté pour
les nouveaux candidats à comprendre les
étapes dans l’ordre, les documents à fournir
et les attendus techniques de chaque
dispositif. 

La complexité du montage des dossiers est un
poids mais le délai entre le dépôt des dossiers et
des réponses ou versements financiers est
également un frein. Les délais moyens des
demandes d’aides peuvent attendre 6 à 18 mois
obligeant les exploitants à préfinancer une
partie de l’installation sans les aides ou à
retarder leur démarrage d’activité entraînant un
délai dans leur production. 

“L'administratif est trop long pour monter un
dossier d’installation sans être accompagné,
heureusement que l’ancien fermier était là pour
me simplifier les choses”. Nicolas Rodier, 33 ans,
éleveur Aubrac 

“Ce qui m’a le plus découragé, ce n’est pas la
charge de travail physique, c’est l’accumulation
des dossiers. Entre les aides, les déclarations
PAC, les demandes de dérogation, cela prend
des mois.” Romain Bru,  28 ans, éleveur de
brebis Lacaune

L’inégale appropriation des aides à l’installation 

La Dotation Jeune Agriculteur (DJA) est un
levier important pour les installations aidées.
Cependant, son accès reste inégal pour les
HCF, notamment en raison de la complexité
des critères (âge, diplôme, plan d’entreprise
sur 4 ans), de la lourdeur administrative et
d’un manque d’accompagnement spécifique. 

La DJA est modulée en fonction de plusieurs
facteurs : la zone géographique, le type de
production, le projet agroécologique ou non
et le statut HCF, environ 1 HCF sur 2 ignore
l’existence ou conditions de la DJA au moment
du montage de projet, dont les montants sont
: Montant moyen = 22500€
Montant maximum = 37000€

Majoration possible pour HCF =
3000€ à 7000€ mais peu mobilisée
faute d’information et de visibilité. 

“Il faut arrêté de baisser les aides et revoir
les critères pour y être éligibles”. Benoit
Serres, 31 ans, éleveur Aubrac

“Il faut remettre la DJA à la hauteur de ce
qu’il faut, qu’il y ai un peu d’écart entre les
HCF et les cadres familiaux je veux bien,
malgré tout je ne vois pas l’intérêt d’avoir
une DJA identique, peu importe ta
production ou le montant de ton
investissement” David Domenichini, 34 ans,
éleveur Aubrac

Témoignages

Selon les entretiens réalisés avec des
HCF, la méconnaissance ou
l’inaccessibilité des critères empêche
ces majorations de jouer leur rôle
redistributif. 

(Source, Ministère)



En 2024, seuls 34% des HCF installés ont
bénéficié de la DJA, contre 71% chez les
installations issues du cadre familial. Parmi les
HCF installés sans diplôme agricole, moins de
10% ont pu bénéficier de la DJA malgré
l'existence du dispositif de formation
spécifique (PPP). 

D’autres aides peuvent soutenir l’installation
agricole (prêt bonifiés, exonérations fiscales,
aides régionales à l’investissement, aides bio,
appels à projets circuits courts) mais là
encore, les HCF se heurtent à des critères
techniques pensés pour des modèles
standardisés. 

Manque d’accompagnement 

L’un des obstacles le plus fréquemment
remonté par les candidats à l’installation hors
cadre familial concerne l’accompagnement
adapté à leurs profils. La différence entre ceux
du milieu et les HCF est l’entourage
professionnel ou familial pour les guider, ce
qui ramène à une complexité dans les erreurs
de parcours, l’administratif dans leur projet. 

Le système d’aide à l’installation, pensé pour
sécuriser le renouvellement des exploitations,
est encore majoritairement centré sur un profil «
standard » jeune, formé, fils ou fille d’agriculteur,
repreneur individuel. Les profils HCF, souvent
âgés, en reconversion et hors parcours agricole
sont structurellement désavantagés. Ce qui
freine leur reconnaissance, limite l’accès au
financement et complexifie le parcours.

Pour eux, il y a un manque de lisibilité dans les
dispositifs et interlocuteurs, on retrouve un
manque d’accompagnement. L’information
est dispersée entre les chambres
d’agriculture, les DRAAF, les conseils
régionaux, la SAFER, les banques, les MSA, les
coopératives et les réseaux associatifs. Un
manque de visibilité sur les étapes à franchir :
le diagnostic initial, le plan de
professionnalisation personnalisé (PPP), plan
d’entreprise (PE), recherche de foncier,
montage juridique, demande de subvention
ou choix du statut social et un accès tardif aux
bons interlocuteurs, souvent une fois que
leurs options sont restreintes. 

1 HCF sur 3 abandonne l’idée d’un
parcours aidé suite à un manque
d’informations claires et disponibles

65% des HCF interrogés déclarent ne
pas avoir su par où commencer leur
parcours d’installation

“Il faut améliorer et approfondir
l’accompagnement que les structures
mettent en place, ils sont encore trop
généralistes et focus sous une installation
classiques, il faut s’entourer comme il faut,
être guidé.” Sylvain Chardaire., 21 ans, en
cours d’installation

41% ONT ENVISAGÉ
D’ABANDONNER LEUR
PROJET EN RAISON DE

CHARGE MENTALE

“Mes parents m’ont toujours aidés même
maintenant qu’ils sont à la retraite, ils
m’aident toujours quand j’en ai besoin”
Nicolas Rodier, 33 ans,  éleveur Aubrac 

“J’ai de la chance d’avoir une femme et des
enfants qui me porte à bout de bras” David
Domenichini, 34 ans, éleveur Aubrac 

L’isolement et la charge mentale est un effet
multiplicateur du manque d’accompagnement,
le manque d’un soutien humain, et de mise en
réseau accentue la solitude des porteurs HCF,
qui sont vulnérables à l’absence de soutien
familial ou de collectif d’entraide, au stress
administratif et financier et au découragement
face à l’incompréhension des institutions. 

Témoignages

“Je pense qu’il faut que les structures d’aides à
la transmission et à ‘l'installation s’impliquent
d’avantage et puissent suivre longtemps ce
changement.” Benoit Serres, 31 ans, éleveur
Aubrac 

(Source, Chambre d’agriculture)

(Source, Chambre d’agriculture)



Barrières culturelles et sociales 

Au-delà des obstacles économiques et
fonciers, les porteurs de projets NIMA doivent
faire face à des barrières culturelles et sociales,
souvent invisibles mais profondément ancrées
dans le fonctionnement du monde agricole.
Ces freins sont plus diffus, et reposent
historiquement sur la reproduction des
pratiques  familiales, les solidarités de
voisinage et la transmission du patrimoine.
Dans ce système, l’appartenance au monde
agricole se construit dès l’enfance, par
l’expérience quotidienne de la ferme, le réseau
professionnel familial et la connaissance
informelle des codes du métier. Les NIMA, ne
disposant pas de ce capital culturel et
relationnel, et sont fréquemment perçus
comme des « étrangers au métier » ou comme
« des porteurs de projets atypiques », parfois
idéalistes ou déconnectés des réalités
productives. 

Une agriculture qui repose encore sur une
transmission de génération en génération,
une continuité qui prend encore aujourd’hui
une grande part dans la société, 68 % des
installations agricoles sont encore réalisées
dans le cadre familial contre 32 % en HCF. Un
pourcentage qui donne un aperçu « d’intrus
» dans un monde fermé, une posture qui
amène à une forme de suspicion de la part
du voisinage agricole, un accès restreint à la
coopération locale (entraide, matériel,
transmission) et à une auto-censure des
porteurs de projets qui ne se sentent pas
légitimes. 

Questionnaire étudiants 

On retrouve également une vision assez
stéréotypée des porteurs de projets HCF
perçus comme « non agriculteur », avec des
jugements négatifs sur leur crédibilité
professionnelle : 

“Une personne qui n’est pas de la région
et qui n’a pas de membre de la famille
dans ce milieu cela peut être compliqué
en fonction du caractère.” Nicolas
Rodier, 33 ans, éleveur Aubrac 

“Il n’y a pas mal de jalousie entre
voisins”. Julien Laur, 38 ans, éleveur
Limousin

“La nouvelle génération veut du temps libre pour avoir une
vie sociale et familiale en dehors du travail, et ils ont une
vision différente du travail agricole”. 

Le jeune sans capital ni réseau : jugé
inexpérimenté, sans garanties foncières
ou sociales. 

Le néo-rural : perçu comme « bobo » 

Le reconverti instable : ex-salarié urbain
en quête de sens, suspicion d’arrêt du
projet très vite 

La femme en reconversion : moins
crédible techniquement, perçue comme
une aide secondaire dans le projet si
celui-ci est collectif. 

Le collectif : projet perçu comme
idéologique et instable, freins à l’accès au
foncier, méfiance des institutions. 



05 LES LEVIERS,
pistes, propositions

Petit paragraphe 

Faciliter l’accès au foncier
Afin de créer un environnement plus
favorable à l’installation des HCF, plusieurs
pistes peuvent être mises en œuvre dès
aujourd’hui, avec des effets structurants à
long terme. 

Création d’un Réseau National des Coopératives d’Installation, ces structures
territorialisées pourraient permettre :

La captation de foncier libéré via les cessations d’activité agricoles 

Sa gestion collective et temporaire, pour la mettre à disposition des porteurs
de projets HCF via des baux ruraux à classes environnementales

Une coordination avec les collectivités territoriales et les SAFER

Objectif 2050 : un réseau de 100 coopératives territoriales faciliterait l’accès à 50 000ha
pour des HCF  (Source, Ministère de l’agriculture)

1- La création de banques de terres publiques ou parapubliques permettrait : 
· De rassembler les terres peu exploitées

· De les mettre à disposition via portage temporaire (3 à 9 ans) avec option
d’achat progressive pour le porteur

· De lutter contre la concentration et la déprise agricole
Objectif : 150 000ha remis en activité d’ici 2050, accessibles aux HCF 

Renforcement des foncières citoyennes et agricoles : (inspirées du modèle de Terres de
Liens)

Le rachat de foncier par épargne citoyenne ou partenariats publics

Une sécurisation du foncier contre la spéculation 

L’installation de projets en faveur de l’agriculture durable 

Objectif 2050 : 150 000ha remis en activité d’ici 2050, accessibles aux HCF (Source,
Chambre de l’agriculture) 

La création de banques de terres publiques ou parapubliques permettrait : 

De rassembler les terres peu exploitées

De les mettre à disposition via portage temporaire (3 à 9 ans) avec option
d’achat progressive pour le porteur

De lutter contre la concentration et la déprise agricole

Témoignages

Toutes les améliorations pensées dans cette partie, sont issues des enquêtes et avis des personnes interrogés.



Soutien à l’investissement : sécuriser le lancement et la viabilité des projets 

Elargissement et adaptation de la DJA

Elargir l’éligibilité jusqu’à 45 voire 50 ans, aux personnes en reconversion en
instaurant une DJA modulée selon le projet, les besoins en capital et en fonction
du niveau du porteur. 

Créer un module spécifique « HCF », ou fonds d’aide avec bonification pour
l’absence d’héritage ou reprise familiale

Simplifier le plan de professionnalisation personnalisé et les conditions d’accès
au plan d’entreprise pour tenir compte de la diversité des profils et des
trajectoires HCF. 

Mise en place de crédits agricoles adaptés

Objectifs : Permettre à 100 % des porteurs de projets HCF d’obtenir un premier financement
bancaire, contre à peine 45 % actuellement selon les données RGA. (Source, Chambre
d’agriculture  

Autres possibilités

Crédit d’amorçage à taux zéro ou bonifié, garantis par un fonds public ou
mutualiste 

Microcrédits agricoles solidaires, jusqu’à 25 000€ pour les petits équipements
ou le lancement de production 

Garanties publiques mutualisées (type France Active) étendues au secteur
agricole. 

Soutiens spécifiques, mise en place de mécanismes d’aides à l’investissement
vert pourrait cibler l’autoconsommation, le matériel de bas niveau
technologique, les infrastructures de circuits courts. 

Soutenir les groupements fonciers citoyens et solidaires 

Objectif : sécuriser 15 000 ha/an de terres agricoles réservées à l’installation HCF. (Source,
Chambre d’Agriculture) 

Accompagner les parcours de formation et d’installation 

Favoriser la validation des acquis de l’expérience (VAE) dans les démarches de
qualification agricole permettrait de reconnaître les compétences agricoles acquises et
de simplifier l’accès à la DJA. 

Développer des formations « express » adaptées aux reconvertis : modules de 3 à 12
mois sur les bases agronomiques, juridiques, économiques, en alternance ou à distance
qui pourraient être mises en place dans les régions en association avec les VAE. 



Partenariats renforcés entre lycées agricoles et écoles supérieures et les acteurs de
l’installation. Avec la création de passerelles avec les ETA, coopératives d’utilisation de
matériel agricole (CUMA) et les associations locales. Chaque établissement pourrait
intégrer des parcours « HCF » modulable avec tuteur professionnel issu du monde
agricole. 

Mieux articuler l‘enseignement agricole et les installations HCF, création de modules
spécifiques « installation HCF » dans les établissements agricoles. Ces modules
permettraient d’intégrer des éléments juridiques, fonciers, entrepreneuriaux, mais aussi
un volet social et territorial. Ils pourraient être dispensés en formation continue, ou en
modules courts à destination des adultes en reconversion. 

Développement des stages immersifs et pré installations, l’immersion en ferme reste
une étape décisive pour la validation du projet. Or, il n’existe pas de stage pré
installation, hors convention individuelle. A l’horizon 2050, on pourrait généraliser un
dispositif national de « Stage HCF » de 3 à 6 mois avec une reconnaissance officielle
dans le parcours d’accès à l’installation et une mise en réseau avec le cédant. 

Soutenir l’émergence de modèles agricoles diversifiés et résilients,

Mettre fin à l’approche unique des « modèles types » agricoles dans les aides, et
reconnaître des modèles mixtes, multifonctionnels.

Ouvrir des droits à l’expérimentation, tester des modes de production ou des
activités atypiques

Créer un fonds innovation HCF dédié aux projets agricoles non conventionnels, en
lien avec la transition agroécologique et territoriale

Guichet unique qui regrouperait : demandes d’aides, démarches et les outils de
simulation, ce qui réduirait les délais de montage de dossiers qui prennent plus
d’un an à moins de 8 mois. 

Simplification administrative 

Déploiement de conseiller installation HCF dans chaque région

Harmoniser les critères d’éligibilité et les procédures, ce qui permettrait l’équité
d’accès et une meilleure visibilité des dispositifs. 

Aides spécifiques aux hors cadre familial 

Témoignages



Les campagnes de communication participative de certaines régions valorisent les
profils des agriculteurs

Les podcasts, les chaînes YouTube de jeunes installés ou les documentaires
immersifs amènent à un fort engouement chez les jeunes en recherche de leur
avenir. 

Les événements comme les marchés paysans ou les rassemblements dans des lieux
agricoles permettent une reconnexion directe avec ce territoire 

Cependant, ces démarches restent peu financées et attractives à l’échelle nationale et
d’autres axes peuvent être envisagés : 

Inclure des récits inspirants dans les médias nationaux, les séries documentaires,
les plateformes éducatives. 

Construire une communication positive, inclusive

Valoriser la diversité des profils : jeunes ou seniors, femmes, personnes issues
d’autres secteurs, porteurs d’handicap, parcours de reconversion.

Présenter des projets agricoles modernes et qui amènent du sens :  agroécologie,
circuits courts, agriculture urbaine, élevages de territoire. 

Communiquer autrement sur les métiers agricoles 

Créer une campagne annuelle sur le modèle de « L’armée de terre recrute », portée
par le ministère de l’agriculture avec un message « L’agriculture, une mission pour
demain »

Lancer une plateforme grand public regroupant vidéo, témoignages, fiches métiers,
quiz d’orientation simulateur de parcours de formation. 

Des ambassadeurs agricoles dans les établissements scolaires et d’enseignement
supérieur 

Créer un réseau de jeunes installés volontaires pour intervenir dans les lycées,
universités, centres de formation non agricoles (métiers du social, de la santé, du
numérique). 

Promouvoir les rôles des fermes, soutenir les fermes pédagogiques et exploitations
éducatives en simplifiant les démarches pour accueillir les classes et les groupes. 

Financer des dispositifs de « fermes d’accueil immersives » qui permettraient aux
élèves, jeunes, adultes en reconversion de vivre une expérience concrète du métier
-> AGROTOURISME. 

En clair, transformer les représentations sociales, faire découvrir des nouvelles formes
d’agriculture, susciter la curiosité au sein d’un public large (adulte, enfant, étudiant). 



CONCLUSION,
A l’horizon 2050, l’agriculture française se trouvera à la croisée de plusieurs transitions majeures
: transition écologique, transition démographique, technologique et sociale. Dans ce contexte
en mutation rapide, le renouvellement des actifs agricoles ne pourra reposer uniquement sur
les héritiers du modèle agricole traditionnel. Il devra s’appuyer sur des profils nouveaux,
engagés, souvent issus du monde non agricole : les Hors Cadres Familial (HCF). 
Notre étude prospective met en évidence que les HCF joueront un rôle central dans la
redéfinition du profil agricole de demain. Ils incarnent une agriculture plus ouverte,
territorialisée, en recherche de sens d’autonomie et de durabilité. Leur diversité de parcours, de
formations et de motivations constitue une richesse pour la transformation des modèles
actuels. Néanmoins, cette ressource humaine reste encore sous-exploitée, freinée par de
nombreux obstacles structurels et sociétaux. 
Renforcer l’attractivité de l’installation agricole auprès des HCF à l’horizon 2050 suppose un
changement, il ne s’agit plus seulement de faciliter l’accès à la terre ou aux aides, mais de
repenser globalement les conditions d’entrée, de formation, de reconnaissance et d’intégration
dans les territoires. 
L’installation agricole des HCF ne doit plus être considérée comme une alternative, mais comme
une voie centrale et stratégique pour ce système. Face aux enjeux de souveraineté alimentaire,
des aléas climatiques et de l’aménagement des territoires, les HCF sont reconnus comme des
acteurs principaux du renouveau agricole. 

Hors cadre familial 
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